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Ilenkarn: Monsieur le Président, le député de Laval-des-
s a parfaitement raison. Le seuil de la pauvreté est diffi-
éterminer. Certains l'établissent à 8 000 $ pour les per-
seules et à 12 000 $ pour ceux qui ont des enfants. Il est
de définir la pauvreté dans un pays comme le Canada.

est la pauvreté dans certaines parties de l'Ontario, par
e, est la richesse ailleurs. Ainsi, le seuil de la pauvreté
[ississauga serait beaucoup plus élevé que les chiffres
viens de donner, tandis que dans la région où j'ai un
il serait beaucoup plus bas parce que l'économie y est
sur les échanges notamment de produits agricoles et
Jans laquelle les recettes en espèces sont moins impor-
>eut-être que le rendement de la terre et des échanges.

Le budget-M. Keeper

M. Ravis: Je ne vais pas faire de don, mais je vais demander
au président du comité des finances de nous donner un calen-
drier réaliste. Il me semble que ce n'est pas un sujet dans
lequel on s'embarque sans avoir toutes les réponses et sans
comprendre toutes les questions.

M. Bienkarn: Monsieur le Président, les problèmes d'une
réforme fiscale sont peut-être encore plus grands au Canada
que dans tout autre pays. Le régime fiscal est à la fois fédéral
et provincial et le gouvernement fédéral perçoit les impôts sur
le revenu des particuliers pour neuf provinces et ceux sur le
revenu des sociétés pour sept provinces. D'une façon générale,
notre régime fiscal est intégré avec celui des provinces, ce qui
signifie qu'il faut énormément de consultations et d'efforts
pour en arriver à un système équitable qui donne aux autres
niveaux de gouvernement leur juste part de revenus sans
entraîner de déplacement des investissements d'une partie du
pays vers une autre.

Le gouvernement travaille avec diligence sur ce problème. Je
suis sûr qu'il aurait aimé présenter son programme de réforme
fiscale en même temps que le budget de février. Je suppose que
le travail est plus complexe qu'on ne le pensait au départ, mais
je suis à peu près convaincu que le gouvernement pourra pré-
senter quelque chose d'équitable avant la fin du printemps. Le
projet sera alors examiné par les Canadiens, car il est essentiel
que tout le monde puisse apporter sa contribution. Au cas où
les propositions gouvernementales ne satisferaient pas les
Canadiens, le comité des finances devrait prêter l'oreille à
leurs demandes et faire des recommandations qui nécessitent
peut-être d'autres changements.
* (1550)

Il est clair que la réforme fiscale doit être une affaire de
consensus. Aucune couche de la société ne doit en faire les
frais. Je dis bien «en faire les frais», car il se peut que d'autres
ne paient pas autant d'impôts qu'ils le devraient. Certains
organismes ne sont peut-être pas suffisamment imposés. Tou-
tefois, en voulant redresser cette situation, il faut bien prendre
garde de ne pas bouleverser leurs activités au point d'en pénali-
ser le pays tout entier. La réforme ne sera pas facile, mais le
gouvernement est résolu à la mener à bien. Pour ce faire, il va
falloir que tous les députés coopèrent et y consacrent leurs
efforts et leur énergie.

M. Cyril Keeper (Winnipeg-Nord-Centre): Monsieur le
Président, je suis heureux de pouvoir participer à ce débat. Je
dois dire que j'ai presque oublié de quoi il retourne dans ce
budget. Cela fait déjà un certain temps que la Chambre en a
été saisie et elle s'est penchée depuis sur d'autres questions. Il
est bon que nous reprenions le débat sur le budget, car il est
nécessaire de le terminer; le budget mérite en effet qu'on y
consacre le temps voulu.

Je suis également heureux de constater que nous ne sommes
pas saisis aujourd'hui du projet de loi concernant les médica-
ments génériques, car il s'agit d'une initiative injuste que le
gouvernement a entreprise et qu'il entend mener à bien, et il
devrait pouvoir y réfléchir davantage. J'espère que le gouver-
nement profitera de l'occasion qui lui est offerte aujourd'hui
pour réexaminer son initiative qui tend à favoriser les sociétés
pharmaceutiques, au détriment du consommateur moyen,
surtout les personnes âgées qui ont déjà bien assez de mal à
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